
 
 

 

 

 
Convention de partenariat 

Mission Locale Jeunes des Pyrénées-Orientales -  
Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris 

 
 

Entre les soussignés : 

 

La Mission Locale Jeunes des Pyrénées-Orientales, dont le siège social est situé au 7 

boulevard du Conflent, 66000 Perpignan, d’une part, dénommée ci-après MLJ des P-O 

 

Représentée par Monsieur Remi Lacapere, Président, 

 

Et  

 

La Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, 3 Impasse Charlemagne, 

66700 Argelès, d’autre part, dénommée ci-après CC ACVI 

 

Représentée par Monsieur Grégory Marty, Président,  

 

Il est convenu ce qui suit:  

 

Préambule 

 

La Mission Locale Jeunes des Pyrénées-Orientales (MLJ des P-O) est un acteur de référence 

pour l’accompagnement des jeunes de 16 à 25 ans vers l’emploi, la formation et l’autonomie. 

Ancrée sur l’ensemble du département des P-O, avec notamment une antenne à Argelès-sur-

Mer et une autre à Elne, elle agit en lien étroit avec les entreprises, les institutions et les acteurs 

économiques pour rapprocher les jeunes du monde professionnel et soutenir l’emploi durable, 

ainsi qu’avec un ensemble de partenaires pour accompagner les jeunes dans tous les autres 

champs liés à l’autonomie (mobilité, logement, accès aux soins, démarches administratives, 

engagement citoyen…).  

 

La Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris (CC ACVI) via son service 

Enfance Jeunesse et son service Habitat/ Convention Territoriale Globale (CTG) « Accès 

aux droits » et « logement ». 

 

Article 1 - Objet de la convention  
 

La MLJ des P-O et la CC AVCI souhaitent mutualiser leurs compétences en faveur de l’insertion 

des jeunes du territoire en organisant des actions conjointes.  
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Article 2 : Engagements  

La CC ACVI s'engage à : 

 Orienter les jeunes vers la MLJ afin de bénéficier d’un accompagnement adapté ; 

 Informer la MLJ des P-O des actions en direction des jeunes proposées sur le territoire ;  

 Co-construire des projets et des actions en adéquation avec les besoins des jeunes du 
territoire ; 

 Proposer à la MLJ des P-O de participer à certaines actions en lien avec son champ de 
compétences ; 

 Relayer les informations relatives à l’offre de service de la MLJ des P-O (site internet, 
kiosque, réseaux sociaux…) ; 

 Communiquer sur les actions conjointes menées par la MLJ des P-O et la CC ACVI ; 

La MLJ des P-O s'engage à : 

 Proposer l’accompagnement le plus adapté à chaque jeune orienté ; 
 Informer les jeunes suivis des actions organisées par la CC ACVI ; 
 Participer, selon la thématique, aux actions organisées par la CC ACVI en direction des 

jeunes des communes ; 
 Co-construire des projets et des actions en adéquation avec les besoins des jeunes du 

territoire ; 
 Communiquer sur les actions conjointes menées par la MLJ des P-O et la CC ACVI ; 

Article 3 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour un an à compter de la signature. Elle est renouvelée 
par tacite reconduction chaque année, sauf en cas d’opposition de l’une des parties, signifiée par 
courrier recommandé. 
 
Article 4 : Suivi et évaluation 

Les parties pourront échanger une fois par an pour ajuster, le cas échéant, les engagements 

réciproques. Un bilan annuel sera établi conjointement afin d’évaluer le nombre et la pertinence 

des actions mises en place.  

 

 

 

La présente convention est rédigée en 2 exemplaires. 

 

Fait à        Fait à    

Le       Le 

 

 

 

 

 

Pour la CC ACVI     Pour la Mission Locale Jeunes des P-O, 

Le Président, Grégory MARTY   Le Président, Rémi LACAPERE 

 



  

ANNEXE CONVENTION DE PARTENARIAT 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
 La présente convention de partenariat est conclue entre CC ACVI - ci-après « le Partenaire » - et la Mission 
Locale Jeunes des P-O – ci-après « la Mission Locale ».  
Dans le cadre du présent partenariat, la Mission Locale, engagée dans une démarche de conformité, agit 
conformément au décret n° 2015-59 du 26 janvier 2015 modifié, autorisant un traitement automatisé de 
données à caractère personnel relatif à l’accompagnement des jeunes pour l’accès à l’emploi et dénommé 
« I-MILO » (*).  
Par ce décret, la base légale des traitements mis en œuvre par la Mission Locale relève de l’exécution de 
la mission d’intérêt public dont elle est investie, conformément aux attendus du Règlement Général sur la 
Protection des Données (Article 6-1.f)).  
Dans ce cadre, le partenaire reconnaît avoir accès aux données à caractère personnel des personnes 
accompagnées par la Mission Locale afin de répondre aux objectifs poursuivis par ce partenariat.  
Les signataires s’engagent, chacun pour leur partie :  
• À mettre en œuvre tous les moyens techniques et organisationnels permettant de respecter les 
attendus du RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données du Parlement européen et du 
conseil du 27 avril 2016 – UE 2016/679) ;  

• À mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour assurer la protection des données 
personnelles notamment les données sensibles au sens de l’article 9 du RGPD qui sont transmises : 
sauvegarde dans un espace sécurisé et transmission des données à caractère personnel de manière 
sécurisée (pas d’échange de données par mail, chiffrement systématique des fichiers, cloisonnement des 
accès, traçabilité des consultations et journalisation des accès) et procéder à une revue régulière de ces 
mesures ;  

• À ce que seules des personnes dûment habilitées et soumises à un engagement de confidentialité 
puissent accéder, consulter et traiter les données à caractère personnel objet des traitements et des 
finalités prévues par le présent partenariat ;  

• À mettre en œuvre tous les éléments et procédures nécessaires au respect du RGPD (protection, 
anonymisation, effacement…)  

• À respecter leur devoir réciproque de conseil et d’information.  
 
Le Partenaire s’engage pour ce qui le concerne, et dans le cas où il serait conduit à conserver et à utiliser 
les données à caractère personnel mises à disposition dans le cadre de ce partenariat, à respecter le 
Règlement Général sur la Protection des Données dans son rôle de Responsable de Traitement 
poursuivant des finalités autres que celles objet du présent partenariat.  
De ce fait, le Partenaire prendra toutes les mesures utiles pour informer de leurs droits et recueillir le cas 
échéant le consentement des personnes concernées par les traitements qu’il souhaite mettre en œuvre en 
dehors de ceux prévus, objet du présent partenariat.  
Chacune des parties traitent pour ce qui les concernent les demandes d’exercice de droits qui leurs sont 
directement adressées.  
Toutefois au titre du présent protocole et des communications de données à caractère personnel des 
publics concernés par ce partenariat, il est entendu que les Parties se prêtent mutuellement assistance 
notamment si, au titre des articles 15 à 23 du Règlement Général sur la Protection des Données, une telle 
demande requérait l’assistance de l’une ou l’autre des parties afin de répondre à la demande d’exercice de 
droit de la personne concernée. 
 
Les parties s’engageant le cas échéant à tout mettre en œuvre dans le délai d’un mois à compter de 
l’enregistrement de la demande d’exercice de droits, pour apporter une réponse à la personne concernée.  
Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données les parties, déclarent répondre aux 
obligations de désigner un Délégué à la protection des données (article 37 du RGPD), et à tenir à jour la 
documentation nécessaire à ses activités de traitements (article 30).  
Contact pour la Mission Locale Jeunes des P-O: [dpo@mlj66.fr]  
Contact pour CC ACVI charge.cooperation.ctg@cc-acvi.com  
 
En cas de suspicion de perte ou de violation de données avérée, chacune des parties s’engagent à se tenir 
informée mutuellement.  
 



 

Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au responsable de 
traitement, si nécessaire et en fonction de la nature des risques encourus, de notifier cette violation à la 
CNIL dans les 72h ainsi qu’aux personnes concernées (articles 33 et 34 du RGPD).  
 
Au terme de ce partenariat, chaque partie fera son affaire en fonction des obligations qui lui sont faites par 
le législateur, des durées de conservation et des modalités de suppression des données communiquées.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Modifié par le Décret n° 2021-634 du 21 mai 2021 - Publics concernés : jeunes accompagnés par les 
missions locales pour l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, personnel des missions locales 
pour l’insertion professionnelle et sociale des jeunes et des autres organismes participant aux politiques 
d’insertion professionnelle et qui l’autorise à collecter et à traiter des données à caractère personnel des 
publics qu’elle accompagne. 


